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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n°1017 du 27 juillet 2007   
dans l’affaire  / e chambre

En cause : 

Domicile élu chez l’avocat : 

contre : Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE ,

Vu la requête introduite auprès de la Commission permanente de recours des réfugiés le
8 février 2007 par    , de nationalité congolaise (R.D.C.), contre la décision
(CG/ / ) du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 19 janvier
2007;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu l’article 234, §1er de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et
créant un Conseil du Contentieux des Etrangers ;

Vu l’ordonnance du 6 juin 2007 convoquant les parties à l’audience du 19 juin 2007 ;

Entendu, en son rapport, ,  ;

Entendu, en  observations, la partie requérante  par Maître DERMINE C. loco Maître
WOLSEY J., , et CHARLES I., attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La décision attaquée.

1.1. La partie défenderesse a pris à l’égard de requérante une décision de refus du
statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire qui est motivée comme
suit :
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« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez congolaise (ex-Zaïre) d’ethnie muluba,
âgée de 17 ans. Vous seriez arrivée en Belgique, munie d’un passeport d’emprunt, le
24 juin 2006 et vous y avez demandé l’asile le 26 juin 2006. Votre père serait
membre de l’Union pour la Démocratie et le Progrès Social (UDPS). Il travaillait à la
Régie des Eaux à Kinshasa. En mai 2006, il aurait été licencié en raison de ses
opinions politiques. Le 29 mai 2006, en qualité de représentante des élèves de votre
école, l’institut Cardinal Malula, vous auriez été conviée à prendre la parole devant
les autres élèves. Vous en auriez profité pour relater le licenciement de votre père et
demander aux élèves en âge de voter de ne pas soutenir Joseph Kabila. Quelques
heures plus tard, alors que vous étiez au cours, des hommes en civil seraient venus
vous chercher et vous auraient amenée à la maison communale de Mont Ngafula. On
vous y aurait demandé qui vous avait incité à parler de la sorte. Trois heures après
votre arrestation, le préfet serait apparu avec vos parents et une dame. On vous
aurait mise dans un autre bureau tandis que ceux-ci s’entretenaient avec les
autorités. Vous auriez finalement été relâchée mais les autorités vous auraient
interdit de retourner à l’école et de présenter les examens. Vous seriez donc restée
chez vous. Le 10 juin 2006, alors que vous rangiez la chambre de vos parents, vous
auriez vu des tracts UDPS qui incitaient les gens à ne pas aller voter le 30 juin 2006.
Vous en auriez mis un bon nombre dans votre sac. Vous vous seriez ensuite rendue
auprès de votre école et les auriez distribués aux élèves. Le soir, alors que vous étiez
chez votre tante paternelle [K.], votre mère vous aurait téléphoné et informé que des
militaires étaient à votre domicile et vous recherchaient, vous accusant d'inciter la
population à la désobéissance civile. Elle vous aurait dit de ne pas rentrer. Votre
tante vous aurait emmenée chez un certain monsieur [J.], qui travaillait à
l’immigration. Vous y seriez restée une semaine avant de quitter le pays à
destination de la Belgique.

B. Motivation du refus

Force est de constater qu’il ne saurait vous être reconnu la qualité de réfugié, ni
octroyé le bénéfice de la protection subsidiaire. Au préalable, rappelons la décision
qui vous a été notifiée en date du 17 juillet 2007 par le service des Tutelles relative
au test médical de détermination de votre âge conformément aux articles 3§2, 2° ;
6§2, 1° ; 7 et 8§1 du titre XIII, chapitre 6 « Tutelle des mineurs étrangers non
accompagnés » de la loi du 24 décembre 2002 modifiée par la loi-programme du 22
décembre 2003 et de la loi-programme du 27 décembre 2004 qui indique que la
tutelle cessera de plein droit le 4 janvier 2007 et non pas le 20 juillet 2007. Tout
d’abord alors que vous basez l’origine de vos persécutions sur le licenciement de
votre père, vous êtes peu précise à propos de son travail. Ainsi, vous prétendez qu’il
travaille à la régie des eaux depuis que vous êtes petite et qu'il y était agent
administratif mais êtes incapable de localiser son bureau, quel était concrètement
son travail et ne connaissez pas le nom de son chef ou de ses collègues (voir rapport
d’audition en recours urgent du Commissariat général, p.7). De même, alors que
vous alléguez que votre père est membre de l’UDPS depuis plusieurs années (voir
rapport d’audition en recours urgent du Commissariat général, p.9), vous ignorez s’il
avait une fonction au sein de ce parti mais relatez par ailleurs qu’il distribuait des
communiqués, informait les autres membres des réunions et participaient aux
manifestations. Toutefois, vous êtes incapable de préciser par quel moyen il informait
les membres des réunions, à quelle manifestation il s’était rendu dernièrement ou
encore, le nom de ses amis membres de l’UDPS (voir rapport d’audition au fond du
Commissariat général, pp.9 à 11). Vous ne savez pas davantage où se tenaient les
réunions auxquelles il se rendait (voir rapport d’audition au fond du Commissariat
général, pp.9 et 10). Vous n’êtes également pas en mesure de décrire sa carte de
membre car « vous ne l’avez jamais touchée », ne connaissez ni le slogan, ni le
dessin de l’UDPS et supposez qu’il payait des cotisations au parti (voir rapport
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d’audition au fond du Commissariat général, pp.11 à 13). Ces imprécisions sont
importantes car bien qu’elles concernent les activités de votre père, il s’agit
d’éléments dont on prend connaissance par le simple fait de partager le quotidien
avec une même personne, a fortiori quant il s’agit d’un de ses parents, avec lequel
vous avez en outre toujours vécu. Ensuite, vous affirmez que c’est suite à un
discours que vous avez prononcé au sein de votre école en qualité de représentante
des élèves que vos problèmes ont débuté au pays. Or, alors que vous déclarez avoir
été nommée en début d’année scolaire responsable de votre classe et de l’ensemble
de l’école, vous êtes incapable de préciser quel était le responsable de l’autre classe
de sixième (voir rapport d’audition du Commissariat général en recours urgent, p.9 et
au fond, p.17). Notons que lors de votre recours urgent au Commissariat général
vous ne saviez pas davantage qui était le professeur titulaire de cette autre classe de
sixième, alors que vous l’avez cité lors de votre audition au fond (voir rapport
d’audition du Commissariat général en recours urgent, p.10 et au fond, p.17). De
plus, vous êtes incapable de préciser quand les grèves se sont déroulées lors de
votre année scolaire, n’étant pas même capable de préciser si c’était avant ou après
la Noël et ce, bien que vous affirmiez que les cours ont été suspendus pendant près
d’un mois (voir rapport d’audition en recours urgent du Commissariat général, pp.10
et 11). Or, selon les informations objectives dont dispose le Commissariat général et
dont copie est jointe au dossier administratif, des grèves se sont déroulées en début
d’année scolaire, pendant une quinzaine de jours. Fait particulièrement marquant
pour les élèves, vu que les grèves ont retardé leur rentrée scolaire. De surcroît, vous
ignorez comment les autorités ont pu être averties de la teneur de votre discours ou
encore, qui aurait pu les informer. Vous ne savez pas davantage si vos professeurs
ont connu des problèmes par la suite (voir rapport d’audition au fond du
Commissariat général, pp.13 et 14). En outre, les contradictions suivantes ont été
relevées entre vos déclarations successives. Ainsi, à l’Office des étrangers, vous
affirmez que c’est Monsieur ou Madame [A.] qui vous accueille en Belgique avant
que vous ne vous présentiez à l’Office des étrangers (voir rapport d’audition de
l’Office des étrangers, p.17), alors que vous nommez cette personne [R.] lors de
votre audition en recours urgent au Commissariat général (voir rapport d’audition en
recours urgent du Commissariat général, p. 25).Confrontée à cette contradiction,
vous confirmez la dernière version des faits, sans apporter la moindre explication
quant à la contradiction (voir rapport d’audition en recours urgent du Commissariat
général, pp. 26). De même, alors que vous déclarez que les tracts que vous avez
distribués étaient rédigés de la sorte « Invitation. Peuple congolais ne votez pas le 30
juin. Sensibilisez. UDPS » lors de votre audition en recours urgent au Commissariat
général (voir rapport d’audition en recours urgent du Commissariat général, pp. 16 et
17), vous avez stipulé qu’ils étaient rédigés comme suit lors de votre audition au
fond « Peuple congolais ne participez pas aux élections le 30 juin car les élections
sont truquées, la personne qui sera élue est déjà connue. Sensibilisons nous. UDPS.
» (voir rapport d’audition au fond du Commissariat général, p.15). Relevons au
surplus que vous ne savez pas si vous avez fait escale lors de votre voyage à
destination de la Belgique (voir rapport d’audition en recours urgent du Commissariat
général, p.21). De plus, vous êtes particulièrement confuse à propos des visites des
militaires dont auraient été victimes vos parents suite à votre distribution de tract, et
qui auraient causé leur départ du domicile familial. En effet, vous êtes incapable de
préciser la fréquence de ces visites entre le 12 et le 24 juin 2006, ne savez pas
préciser comment se déroulaient ces visites et ignorez par exemple si les militaires
ont confisqué des biens appartenant à vos parents et ce, bien que votre tante vous
informait de leur situation (voir rapport d’audition du Commissariat général en
recours urgent, p.20 et au fond, pp. 7 et 8 ). De plus, alors que vous prétendez que
les militaires menaçaient d’arrêter votre père si vos parents n’indiquaient pas où vous
étiez et que ceux-ci vivaient depuis lors dans la clandestinité à Mbuji Mayi, vous êtes
incapable d’expliciter comment ils ont pu voyager de la capitale au Kasaï s’ils étaient
recherchés et n’avez aucune information concernant d'une part les modalités de leur
voyage à savoir le paiement, ou les documents utilisés et d'autre part, leur
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installation au Kasaï. Vous ne savez pas davantage préciser quand ils sont arrivés à
Mbuji Mayi (voir rapport d’audition au fond du Commissariat général, pp. 4, 5 ,6 et
8). Ce faisceau de contradictions, d’imprécisions et d’invraisemblances remet en
cause la réalité des faits invoqués, laquelle ne saurait être attestée par le seul biais
des documents déposés à l'appui de votre demande d'asile à savoir, le procès verbal
du conseil de discipline de votre école signifiant votre mise à l’écart définitive, un
avis de recherche et un mail de Fedasil. Relevons en outre les incohérences suivantes
à propos de l’avis de recherche déposé. Au vu de ce qui précède, le Commissariat
général estime que, bien que vous étiez mineure au moment des faits et au cours de
votre procédure d'asile, ce dont il a été tenu compte tout au long de votre procédure
d’asile, vous n’avez pas invoqué assez d’éléments permettant d’établir soit, que vous
avez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens de la
Convention Genève ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un
éventuel retour dans votre pays d’origine, soit que vous encourez un risque réel de
subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection
subsidiaire.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez
pas être reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la Loi sur les étrangers
et que vous n'entrez pas non plus en ligne de compte pour le statut de protection
subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la Loi sur les étrangers. »

1.2. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la
décision entreprise.

2. Le recours.

2.1. La partie requérante invoque un moyen pris de la violation « de l’article 1er de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, des articles
48/3, 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers, de l’article 62 de cette même loi, des
articles 2 et 3 de la loi du 27 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes
administratifs, des principes de bonne administration, du principe général de bonne
administration, notamment de son principe de préparation avec soin d’une décision
administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les
causes  et/ou les motifs, et de l’erreur manifeste d’appréciation, de l’article 17, § 2 de
l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi que son
fonctionnement, du principe général de l’intérêt supérieur de l’enfant, prévu par la
Convention du 20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant et par les
recommandations du H.C.R. et de la violation du principe du bénéfice du doute ».

2.2. À titre subsidiaire, elle invoque le moyen pris de la violation « des articles 48/4,
48/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers, de l’article 62 de cette même loi, des
articles 2 et 3 de la loi du 27 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes
administratifs, des principes de bonne administration, du principe général de bonne
administration, notamment de son principe de préparation avec soin d’une décision
administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les
causes  et/ou les motifs, et de l’erreur manifeste d’appréciation, de l’article 17, § 2 de
l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi que son
fonctionnement, du principe général de l’intérêt supérieur de l’enfant, prévu par la
Convention du 20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant et par les
recommandations du H.C.R. et de la violation du principe du bénéfice du doute ».
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2.3. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante conteste les
arguments soulevés par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

2.4. Elle critique le fait que le Commissaire général n’ait pas tenu compte des
documents déposés par la requérante. De ce point de vue, elle estime que la motivation
de la décision prise par ce dernier est lacunaire et incomplète. A cet égard, elle souligne
que, dans sa décision, le Commissaire général n’a pas été au bout de sa motivation à
propos de l’avis de recherche déposé par la requérante. Au surplus, elle rappelle que la
décision querellée ne conteste ni l’authenticité, ni la force probante desdits documents.

2.5. Elle dénonce le fait que la requérante n’ait pas été confrontée aux incohérences qui
lui sont reprochées et, ce, en violation de « l’article 17, § 2 de l’arrêté royal du 11 juillet
2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi que son fonctionnement ».

2.6. Elle estime que le Commissaire général a commis une erreur manifeste
d’appréciation dans sa décision. En effet, il convient, selon elle, de tenir compte de l’âge
de la requérante au moment des faits, à savoir seize ans et dix mois, ainsi que des
traditions congolaises qui maintiennent les femmes à l’écart de la vie politique. Elle
considère que ces constatations permettent d’expliquer la méconnaissance par la
requérante de certains faits.

2.7. Elle allègue que les contradictions relevées par le Commissaire général ne sont pas
significatives. À ce propos, elle précise que la requérante maintient qu’elle n’a jamais
fait état d’une personne dénommée [A.] à l’Office des Etrangers et renvoie en annexe
n°3 de la requête aux notes prises par le tuteur au cours de l’audition du 23 août 2006
auprès de l’Office des étrangers.    

2.8. Elle annonce que la requérante a entrepris des démarches auprès du service
« tracing » de la Croix-Rouge afin de retrouver ses parents.

2.9. À titre subsidiaire, elle demande le bénéfice de la protection subsidiaire de l’article
48/4 de la loi du 15 décembre 1980 au motif qu’ « en cas de retour dans son pays
d’origine, la requérante invoque un risque réel de subir des atteintes graves, à savoir la
torture ou les traitements ou sanctions inhumains et dégradants dans son pays
d’origine ».

3. Note d’observations.

3.1. La partie défenderesse ne dépose aucune note d’observations.

4. Examen de la demande.

4.1. Demande de reconnaissance de la qualité de réfugié (article 48/3 de la loi du 15
décembre 1980).

4.1.1. En l’espèce, la décision attaquée refuse la qualité de réfugié à la requérante en
raison de diverses contradictions, imprécisions et lacunes relevées dans son récit.

4.1.2. Le Conseil rappelle le principe général de droit selon lequel « la charge de la
preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile
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(HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,
1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans
cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de
convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut
qu’il revendique.

4.1.3. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à
démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais
bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint
avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un
risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

4.1.4. À la lecture du dossier administratif, Le Conseil estime que si le Commissaire
général a pu avoir apprécié erronément certains motifs développés par la partie
requérante, des motifs importants de la décision attaquée sont toutefois conformes aux
pièces du dossier et sont pertinents, en ce qu’ils portent sur des aspects importants du
récit de la requérante.

4.1.5. Le Conseil observe ainsi notamment que la contradiction retenue par la partie
défenderesse relative à l’intervention d’une personne dénommée A. ne ressort pas du
dossier dans les termes développés par l’acte attaqué. Toutefois, à la comparaison des
différents récits de la requérante, le Conseil constate la mention d’une personne
présentant la requérante à une certaine dame R. tantôt par un monsieur A. (v. dossier
administratif, pièce n°18, rapport consigné par les services de l’Office des étrangers)
tantôt par un monsieur G. ou J. (v. dossier administratif, pièces n°7 et 10,
Commissariat général).

4.1.6. Dans le même sens et à considérer les faits établis, il ne peut être reproché sans
nuances à la partie requérante son ignorance sur la manière dont les autorités auraient
été mises au courant du contenu de son discours. La partie requérante faisant valoir
avec raison que le discours tel qu’allégué aurait été tenu en public et que partant toute
personne de l’assistance aurait ainsi été susceptible de rapporter les propos entendus.

4.1.7. Le Conseil relève toutefois les importantes carences du récit de la requérante à
propos de l’environnement scolaire dans lequel elle évoluait avant son départ du Congo,
ledit contexte scolaire occupant une place centrale dans le récit produit.

4.1.8. Dans ce cadre, le conseil relève une incohérence nouvelle et d’importance dans
les propos de la requérante. En effet, cette dernière n’a jamais évoqué au cours de ses
auditions la présence d’un quelconque conférencier lors du discours dans lequel elle
dénonçait les problèmes de son père devant l’assemblée des élèves. Or, dans la copie
du procès-verbal du conseil de discipline daté du 30 mai 2006 annexé par la requérante
à son questionnaire de demande de reconnaissance de la qualité de réfugié adressé au
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, elle est accusée d’ « avoir fait
montre d’un manque de respect et de courtoisie caractérisé envers l’hôte de l’école, le
conférencier du jour » (v. dossier administratif, pièce n°7, annexe 2). Interrogée en
audience publique à ce sujet, la requérante déclare que le conférencier en question se
trouvait être en fait le préfet de l’école. Cependant, elle avait précédemment déclaré à
l’Office des Etrangers que ce dernier l’avait félicitée après son discours (v. dossier
administratif, pièce n°18, rapport consignés par les services de l’Office des étrangers le
23 août 2006, rubrique 42, page 15). Le Conseil n’aperçoit donc pas en quoi la
requérante aurait pu lui manquer de respect. De plus, les termes du procès-verbal
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susmentionné font état d’une personne qualifiée d’hôte de l’école, termes incompatibles
avec celui de préfet s’agissant d’un membre du personnel scolaire. De ce fait, la
justification avancée ne peut convaincre le Conseil.

4.1.9. La requête introductive d’instance relève à raison que la décision attaquée
expédie de manière lacunaire et insuffisante l’analyse des documents produits, la partie
défenderesse ayant amorcé un début d’explication sans aller au bout de celle-ci. Les
points soulevés sous la rubrique précédente (4.1.8.) donnent cependant tout lieu de
penser que le document « procès-verbal du conseil de discipline » a été forgé pour les
besoins de la cause. Dès lors, la copie de l’avis de recherche produit qui découle
chronologiquement et logiquement des faits dénoncés dans le procès-verbal précité
n’offre pas une force probante suffisante de nature à permettre de restaurer la crédibilité
des propos de la requérante.

4.1.10. La partie requérante fait valoir qu’elle n’a pas été confrontée aux incohérences
relevées par la partie défenderesse relativement à l’avis de recherche, dont question à la
rubrique précédente (4.1.9.), et ce en violation de l’article 17, §2 de l’arrêté royal du 11
juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux
apatrides. Le Conseil observe d’abord, que l’article 17, §2 vise précisément les
« contradictions apparaissant entre les déclarations faites par [le demandeur d’asile] au
Commissariat général et celles faites par lui à l'Office des étrangers ou celles faites par
lui dans son recours urgent ». Il ne s’agit donc pas précisément d’une obligation de
confrontation découlant de l’analyse des pièces versées par la partie requérante.
Ensuite, « Cet article contraint, en principe, l'agent à confronter le demandeur d'asile
aux éventuelles contradictions qui apparaîtraient au cours de l'audition, pas à celles
susceptibles d'apparaître ultérieurement ». Dans le cas d’espèce rien n’indique que le
Commissaire général n’ait pas vu apparaître les incohérences litigieuses après l’audition
et n’ait pu de ce fait y confronter la requérante.

4.1.11. Quant à la minorité de la requérante, le Conseil se rallie aux motifs de la décision
attaquée. En l’espèce, le Conseil estime que l’état de minorité de la requérante n’est pas
déterminant par rapport aux circonstances de la cause vu le fait que l’aspect
éventuellement litigieux lié à son état de minorité ne joue que sur quelques mois et vu
que, de ses différentes déclarations, il ressort, à suivre ses propos et à les considérer
établis quod non en l’espèce, que la requérante a fait preuve par son attitude de leader
estudiantin d’un discernement et d’une maturité hors du commun.

4.1.12. Les observations de la partie requérante formulées à l’audience publique ne font
apparaître aucun élément de nature à infirmer l’analyse qui précède. De plus, les
arguments développés par la partie requérante dans sa requête introductive d’instance
ne permettent pas non plus au Conseil d’arriver à une autre conclusion.

4.1.13. En conséquence, la requérante manque de crédibilité dans l’établissement des
faits qui fondent sa demande.

4.1.14. La requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par
crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention
de Genève.

4.2. Protection subsidiaire (article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980).
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4.2.1. A titre subsidiaire, la partie requérante réclame le statut de protection visé à
l’article 48/4 de la loi sur base des mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir
reconnaître le statut de réfugié. A cet égard, le Conseil ne peut que constater que lesdits
faits n’étant pas établis, comme indiqué supra, ils ne sauraient en conséquence justifier
l’octroi d’une protection subsidiaire.

4.2.2. En conséquence, il n’y a pas lieu d’octroyer la protection subsidiaire à la
requérante.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

 Le statut de réfugié n’est pas reconnu à la partie requérante.

Article 2.

 Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le vingt-sept juillet
deux mille sept par :

 ,  ,

  ,    .

Le Greffier,  Le Président,

           .                             .


